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Préambule relati   llélaboratoo de llavis
La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-Alpes du Conseil  général  de
l’environnement et du développement durable (CGEDD), dans sa réunion du 15 octobre 2019, a donné
délégation à Monsieur François Duval membre permanent, en application des articles 3 et 4 de sa décision
du 14 mai 2019 portant exercice de la délégation prévue à l’article 17 du décret du 2 octobre 2015 modifé
relatif au CGEDD, pour statuer sur la demande d’avis relative au projet de révision du SCoT «  Val de Saône-
Dombes ».

En application de l’article 9 du règlement intérieur du CGEDD, le délégataire cité ci-dessus ateste qu’aucun
intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à metre en cause son
impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet du présent avis.

La direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-
Alpes a été saisie par le syndicat mixte du SCoT « Val de Saône-Dombes », pour avis de la MRAe, l’ensemble
des pièces constitutives du dossier ayant été reçu le 24 juillet 2019.

Cete  saisine  étant  conforme  à  l’article  R. 104-21  du  code  de  l’urbanisme  relatif  à  l’autorité
environnementale prévue à l’article L. 104-6 du même code, il en a été accusé réception. Conformément à
l’article R. 104-25 du même code, l’avis doit être fourni dans le délai de trois mois.

Conformément aux dispositions de l’article R. 104-24 du même code, l’agence régionale de santé a été
consultée par courriel et a transmis un avis le 30 août 2019.

Ont en outre été consultés :
• la direction départementale des territoires du département de l’Ain qui a produit une contribution

le 13 septembre 2019 ;
• l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine de l’Ain de la DRAC, qui a produit une

contribution le 04 septembre 2019 ;

La DREAL a préparé et mis en forme toutes les informations nécessaires pour que la MRAe puisse rendre
son avis. Sur la base de ces travaux préparatoires, et après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui suit.

Pour chaque plao ou documeot soumis   évaluatoo eoviroooemeotale, uoe autorité eoviroooemeotale
désigoée  par  la  réglemeotatoo  doit  doooer  soo  avis  et  le  metre    dispositoo  de  la  persoooe
respoosable et du public. 

Cet avis porte sur la qualité du rapport de préseotatoo resttuaot llévaluatoo eoviroooemeotale et sur
la prise eo compte de lleoviroooemeot par le plao ou documeot.  Llavis oe lui est olest oi iavorable, oi
déiavorable et oe porte pas sur soo opportuoité. Il vise   permetre dlaméliorer sa cooceptoo, aiosi que
llioiormatoo du public et sa partcipatoo   llélaboratoo des décisioos qui sly rapporteot.

Le préseot avis est publié sur le site des MRAe. Il est, slil y a lieu, joiot au dossier dleoquête publique ou
mis   dispositoo du public (art. R. 104-25 du code de llurbaoisme).
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1.  Contexte, présentation du projet de SCoT et enjeux 
environnementaux

1.1.  Contexte et présentation du territoire

Le territoire du SCoT au contact direct du nord de l'agglomération lyonnaise, se situe en limite ouest du
département de l'Ain le  long de la vallée de la  Saône. Il  regroupe 34 communes 1,  organisées en deux
communautés de communes : « Val de Saône Centre » au nord, et « Dombes Saône Vallée » au sud. La
partie sud du territoire est comprise dans le périmètre de la directive territoriale d’aménagement (DTA) de
l’aire métropolitaine de Lyon2. 
Il  compte 57 900 habitants en 20163.  Le territoire présente les caractéristiques d'un espace périurbain
fortement infuencé par les pôles urbains de l’aire urbaine de Lyon (Belleville, Villefranche-sur-Saône, Lyon)
mais aussi Mâcon. Les villes et villages, plus représentés au sud et en limite ouest du territoire, bénéfcient
d'une accessibilité routière de premier ordre avec les autoroutes A6 et A426. Le territoire est proche de
gares ferroviaires régionales de la ligne Lyon-Mâcon, l’accès aux gares nécessitant le franchissement de la
Saône.

1 Le périmètre initial  du SCoT du Val  de Saône-Dombes a diminué du fait  du départ d’une commune, Jassans-
Rioter, en 2013, et de deux communes, Chaneins et Valeins, en 2014.

2 Approuvée par décret en conseil d’État le 9 janvier 2007, elle a été modifée le 25 mars 2015.
3 Donnée INSEE.  Cete population  se  répartit  de la  manière  suivante :  Val  de  Saône Centre  20 296 habitants  -

Dombes Saône Vallée 37 603. La population 2018 du SCoT est estimée dans le dossier, par projection établie sur la
base de l'étude des logements commencés 2012 – 2016, à 58 238 habitants.
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Sous l’infuence des agglomérations qui l’entourent, ce territoire a connu une croissance démographique
soutenue sur la période 1999-2006 (+1,8 % par an), qui s’est ralentie à + 1,26 % par an de 2006 à 2013. 

L'espace du SCoT se découpe en trois entités morphologiques : 
• le val de Saône nord, marqué par un plateau dominant la rivière ;
• le val de Saône sud, marqué par une emprise plus étroite de la vallée de la Saône et aux pentes plus

abruptes, cet espace formant un espace de transition vers les monts du Lyonnais ;
• la Dombes bocagère, constituant un plateau bas alternant les prairies et les haies ;
• la Dombes méridionale, présentant un paysage agricole de vastes cultures.

Le territoire comprend un riche patrimoine naturel, sur sa bordure ouest, avec une petite partie des sites
Natura  2000  « prairies  humides  et  forêts  alluviales  du  Val  de  Saône »  et  « prairies  humides  et  forêts
alluviales du Val de Saône aval », et sur une surface plus importante, au sud-est, avec une partie du site
Natura 2000 de « la Dombes ».

1.2.  Présentation du projet de SCoT
La révision du SCoT du Val de Saône-Dombes, approuvé en février 2006, a été prescrite le 2 juillet 2014. Le
projet de SCoT révisé a été arrêté par délibération du Syndicat Mixte du SCoT, qui porte le projet, le 10
juillet 2019. 

La révision s’inscrit  dans le cadre d’une démarche conjointe avec la révision du SCoT du Val de Saône,
géographiquement voisin, destinée à « rendre complémentaires les grandes orientatons stratégiques pour
l’avenir de ces territoires, en harmonisant les débats sur les enjeux communs sans masquer les spécifcités
des territoires inclus dans ces deux SCoT distncts »4.

Elle a été engagée à l’issue d’un bilan du SCoT réalisé en 2013-2014, qui a mis en évidence l’écart entre les
objectifs  démographiques  du  SCoT  et  la  situation  constatée  en  2014.  Au-delà  du  ralentissement  de
l’évolution  démographique  du  territoire,  ce  bilan  a  également  démontré  que  les  objectifs  d’armature
urbaine défnis en 2006 n’avaient pas été ateints, les villages présentant une croissance supérieure à celle
des pôles relais et des pôles urbains. Il a en outre relevé « une augmentaton du rythme d’artfcialisaton
du sol, au détriment des espaces agricoles notamment 5». 

Le  projet  d’aménagement  et  de  développement  durable  (PADD)  du  nouveau  SCoT  fxe  des  objectifs
stratégiques déclinés en quatre chapitres :
• « Un territoire dynamique entre Saône et Dombes à structurer autour d’un cadre de vie de qualité ;
• Un territoire à afrmer par un positonnement économique et commercial ;
• Un territoire à connecter et une mobilité à faire évoluer ;
• Un territoire au caractère rural à préserver et à valoriser. »

Le projet de SCoT prévoit, à l’horizon 2035, une croissance de population de 1,1 % par an correspondant à
un apport de  11 900 personnes et portant la population à 70 000 habitants. Le projet vise aussi à créer
3 000 emplois sur le territoire. Ce projet correspond à un besoin évalué à 7  311 nouveaux logements. Le
foncier mobilisé par le projet de SCoT est évalué à 318 hectares pour le foncier à vocation d’habitat et 65
hectares à vocation économique.

Le DOO défnit des enveloppes foncières et des densités par familles de communes répertoriées en trois classes :
-  les  quatre  pôles  bassin  de  vie  constitués  autour  de  quatre  communes  au  nord  (Saint-Didier-sur-

Chalaronne – Thoissey  / Montmerle-sur-Saône – Guéreins) et trois communes au sud (Trévoux – Reyrieux
/ Massieux)

- les neuf communes pôles de proximité, dont trois au nord (Montceaux, Saint-Etienne-sur-Chalaronne,
Chaleins) et six au sud (Ambérieux-en-Dombes, Ars-sur-Formans, Civrieux, Fareins, Frans, Saint-Didier-de-
Formans),

- les villages (les dix-huit autres communes).

4 Rapport de présentation, tome 1, page 12.
5 Rapport de présentation, tome 1, page11.
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Le SCoT distingue aussi,  pour l’état des lieux et certaines dispositions, la partie nord du territoire, et la
partie sud, sous infuence de la métropole lyonnaise. 

1.3.  Principaux enjeux environnementaux

Pour l’Autorité environnementale, les principaux enjeux environnementaux concernant ce projet de SCoT
sont :
-  la  limitatoo  de  la  coosommatoo  dlespace et  la  lute  cootre  llétalemeot  urbaio  : territoire  très

accessible et sous forte infuence urbaine, le SCoT développe les caractéristiques d'étalement urbain des
territoires périurbains. Les tendances observées et l'exercice de bilan du SCoT indiquent une nécessité
de repositionnement de cet enjeu au cœur du projet de SCoT ;

- la préservatoo de la trame verte et bleue : cet espace encore très agricole et naturel est menacé, du fait de
la pression qui s’y exerce, par une banalisation des paysages et le morcellement de la trame verte et bleue ;

- le développemeot des traosports collectis : fortement marqué par les déplacements pendulaires avec
un usage très prépondérant de la voiture individuelle, le territoire du SCoT ne dispose pas, dans son
ensemble, d’un réseau de transport collectif eecace.

2.  Qualité et pertinence des informations fournies par 
le rapport de présentation

L’évaluation environnementale d’un document d’urbanisme est avant tout une démarche itérative visant à
interroger, tout au long de son élaboration, le contenu du projet de document d’urbanisme au regard des
incidences de la mise en œuvre du projet sur l’environnement. Les documents transmis par le porteur de
projet et portés à la connaissance du public doivent retranscrire cete démarche, intégrant notamment
l’état initial, la justifcation des choix, l’évaluation des incidences ainsi que la description des mesures prises
par la collectivité pour éviter, réduire ou compenser les éventuels efets négatifs.

Le rapport de présentation comprend deux tomes, intitulés respectivement :
•  « Tome 1 : diagnostc et état inital de l’environnement » désigné ci-après « RP1 » ;
•  « Tome 2 : rapport de présentaton » désigné ci-après « RP2 ».

Sur  le  plan  formel,  le  rapport  de  présentation  du  projet  de  révision  de  SCoT  transmis  à  l’Autorité
environnementale comprend les atendus listés à l’article R. 141-2 du code de l’urbanisme. 

Les deux tomes du rapport de présentation, structurés, clairs et correctement illustrés, sont pédagogiques
et facilement appropriables.

2.1.  État initial de l'environnement, enjeux environnementaux et 
perspectives de son évolution

L’ensemble des thématiques atendues est abordé dans le tome 1 du rapport de présentation. Leur exposé
se conclut, pour chacune d’elles, par une page de synthèse intitulée « ce que l’on retent », qui liste les
atouts, les faiblesses, les opportunités, les menaces et pour fnir, les enjeux pressentis. Cete synthèse est
pédagogique et claire.

L’état initial comprend le diagnostic de la situation agricole, qui a fait l’objet d’une étude détaillée dont la
synthèse  est  reprise  dans  le  RP1,  avec  une  cartographie  des  « secteurs  stratégiques »,  à  partir  d’une
hiérarchisation des enjeux agricoles (moyens, forts et très forts).

Toutefois,  l’état  initial  ne  se  conclut  pas  par  une  synthèse  croisant  l’ensemble  des  thématiques  et
permetant  de  repérer  les  secteurs  présentant  les  enjeux  environnementaux  les  plus  forts.  Celle-ci
permetrait pourtant de fournir un cadre susceptible d’orienter le développement sur les secteurs les moins

Mission régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes
révision du SCoT Val de Saône-Dombes (01)

Avis délibéré le 22 octobre 2019 page 6 sur 18



contraints,  les  mieux  desservis  et  de  spatialiser  les  scénarios  de  développement  explorés  au  chapitre
consacré à la justifcation du projet et à l’examen des diférentes options de développement possibles.

LlAutorité  eoviroooemeotale  recommaode  de  compléter  llétat  ioital  de  lleoviroooemeot  par  uoe
syothèse cartographique spatalisaot et hiérarchisaot lleosemble des eojeux eoviroooemeotaux.

2.1.1.  Démographie et coosommatoo ioocière

La présentation de l'analyse démographique est réalisée en partie 3 du RP1. Elle présente de façon claire
les évolutions de la population au cours de la période 2006 à 2013. 

Sur cete période (voir tableau ci-dessous) le taux de croissance annuel de la population du territoire du Val
de Saône-Dombes (sur la base du périmètre initial du SCoT) a été de 1,26 %. Cet apport de population, qui
reste élevé, est à la fois inférieur aux prévisions à l'échelle du SCoT (+1,5 % pour la même période) et localisé
en direction des villages du territoire :   48 % de l'apport de population a été réalisé au sein des villages.
L’objectif du SCoT de polarisation de la croissance autour des centralités plus urbaines n’a pas été ateint.

A noter  que le  chapitre  « justfcaton des  choix  du DOO et  du PADD »  au sein  du RP26,  présente des
compléments à l’état initial basés sur des hypothèses et analyses de données locales, aboutissant à des
estimations  de  population,  de  ménages  et  de  logements  en  2018.  Sur  cete  base,  l’évolution
démographique, estimée à +0,8 % par an entre 2013 et 2018, montre une décélération de la croissance.

Le bilan de la consommation d'espace entre 2005 et 2015 (voir tableaux ci-dessous) réalisé par l’analyse
des fchiers fonciers « majics »,  met en évidence la consommation de 316 ha, dont 249 ha (soit 79%) pour
l’habitat  et  67  ha  (21%)  pour  les  activités.  Cete  consommation  importante  d’espace  s’est  faite
essentiellement  (à  63%)  en  extension  de  l’enveloppe  urbaine.  L’analyse  des  extensions  urbaines  par
catégories  de  communes,  avec  la  moitié  des  surfaces  nouvelles  urbanisées  dans  les  communes  dites
« villages » qui captent 52 % des surfaces d’extension à vocation résidentielle et 43 % de ces surfaces à
vocation économique, montrent la dispersion de l’urbanisation durant cete période.

En  termes  de  densité,  le  bilan  présenté  fait  apparaître  des  formes  urbaines  très  consommatrices  en
extension urbaine7, et plus économes pour les constructions au sein de l’enveloppe urbaine8.

6 RP2, page 28.
7 De 13,8  logements/ha  pour  les  « pôles  bassin  de vie »,  à  11,4  logements/ha pour  les  pôles  de proximité  et

seulement 10 logements/ha pour les villages.
8 18,6 logements/ha pour les pôles bassin de vie ; 19,9 pour les pôles de proximité ; 16,9 pour les villages.
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Source DREAL - MRAe – d’après rapport de présentaton tome 1

L’analyse des potentialités foncières au sein de l’enveloppe bâtie9  constitue un élément important du volet
foncier  de l’état  initial.  Celle-ci  a  été conduite  sur l’ensemble des dents creuses à vocation dominante
habitat, selon les termes du RP1, « sur la base d’un traitement cartographique automatsé et n’a pas été
croisé  avec  des  visites  de  terrain  ou  des  enjeux  environnementaux.  Il  s’agit  donc  d’un  potentel  de
densifcaton brut théorique identfé à l’échelle  du SCoT qui a vocaton à être pondéré par un taux de
rétenton foncière »10.

Sur l’ensemble du territoire, le potentiel densifable représente 284 hectares en 2015. Près de 40 % de ce
potentiel est constitué au sein des cinq communes de bassin de vie et près du tiers dans les villages. En
terme géographique, les communes du sud du SCoT disposent de près de 60 % des surfaces densifables.

Source DREAL - MRAe – d’après rapport de présentaton tome 1

2.1.2.  Mobilité 

L’exposé des questions de mobilité, qui s’appuie sur des données de 2013, est clair.

L’analyse des fux de déplacement11 démontre le poids très fort des échanges avec les territoires mitoyens
qui  représentent  74% des  déplacements,  les  déplacements  internes  constituant  les  26 % restants.  Les
échanges sont très netement orientés à destination des territoires extérieurs avec 53 % de fux sortants12,
dont la moitié à destination de la métropole lyonnaise, et le quart vers la communauté d’agglomération
Villefranche-Beaujolais-Saône. 

9 Ces enveloppes bâties, exhaustivement défnies par le SCoT « à titre d’indication » sur l’ensemble du territoire à
l’échelle parcellaire, fgurent en annexe du RP2 et sont destinées à encadrer leur délimitation qui relève des PLU.

10 RP1 page 82 qui précise en outre qu’« il  s’agit  donc d’un potentel  de densifcaton brut théorique identfé à
l’échelle du SCoT qui a vocaton à être pondéré par un taux de rétenton foncière intégrant une marge d’erreur liée
à l’échelle de traitement ».

11 Il aurait été intéressant de savoir si ces données ont été constituées à partir d’une enquête ménage déplacement
établie selon le standard national.

12 Contre 21 % de fux entrants.
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La part de la voiture individuelle dans ces déplacements domicile-travail est prépondérante : 85 %.

Le RP1 dresse un état précis de l’ofre de transports collectifs (TER et autocars), mais les chifres présentés
sont à l’échelle des deux SCoT Dombes et Val de Saône-Dombes. Ils mériteraient d’être déclinés au niveau
de chacun des deux SCoT(s). Pour le Val de Saône-Dombes, il n'y a aucune gare TER sur le territoire du
SCoT, mais les gares de l’axe Lyon-Mâcon (Mâcon, Villefranche, Belleville), de l’autre côté de la Saône, sont
accessibles à moins de 10mn en voiture pour une part de la population qu’il serait souhaitable d’indiquer. 

Le renforcement de l’ofre de transports collectifs (raccordements aux gares, connexion avec la métropole
lyonnaise avec un projet de transports en commun en site propre) est un enjeu identifé en synthèse de la
partie « mobilité, transport, déplacement » de l’état initial.

2.1.3.  Risques oaturels

L’état  initial  présente  une  carte  de  synthèse  des  risques  naturels  auxquels  le  territoire  est  exposé,  et
souligne que les inondations constituent le principal aléa du territoire, avec deux types de crues, l’un à
écoulement  lent  en  plaine  (17  communes  concernées)  et  l’autre  à  écoulement  rapide  (16  communes
concernées) : une grande majorité des communes du territoire sont ainsi soumises au risque d’inondations.
Il identife comme un atout le fait que le territoire soit doté de plans de prévention des risques naturels
(PPRN), permetant de sécuriser le développement urbain en fonction du degré d’aléa et retient comme
enjeu pour la révision du SCoT « la maîtrise du ruissellement en limitant l’imperméabilisaton des sols et en
préservant les éléments naturels (réseaux de haies, bandes enherbées) qui partcipent à sa geston »13.

2.1.4.  Paysages

Le volet consacré aux paysages naturels  et urbains apparaît peu développé. Il  ne présente pas d’étude
détaillée des paysages, des typologies urbaines et bâties, ni de repérage exhaustif des patrimoines (urbains,
bâtis et naturels).

2.1.5.  Biodiversité 

L’analyse des diférents types de milieux naturels (aquatiques, ouverts et forestiers) permet de situer les
réservoirs de biodiversité et les corridors écologiques. Elle repère également les facteurs de fragmentation
des espaces naturels. 
La  sous-trame  des  milieux  aquatiques  qui  représente  l’ensemble  des  plans  d’eau  et  leur  réseau
hydrographique permanent14 est à une échelle peu lisible, à laquelle les zones humides ne peuvent être
convenablement identifées et localisées.
La carte de synthèse15 qui exprime la totalité de la « trame verte et  bleue » et consolide à ce titre de
multiples informations, mériterait d’être représentée par secteur, à une échelle permetant d’en avoir une
lecture plus fne. Dans sa présentation actuelle, elle engendre de nombreuses incertitudes ; ainsi, elle ne
positionne  pas  certains  corridors  écologiques  du  SRCE16.  En  outre,  la  ZNIEFF  de  type 1  « Étangs  de  la
Dombes » n’est pas reconnue comme étant un réservoir de biodiversité.
Au regard de l’enjeu majeur que constitue la conservation des habitats et des espèces visés par la vaste
zone Natura 2000 de la Dombes, il serait important repérer et qualifer les secteurs les plus sensibles qui la
constituent. Les diférents éléments de connaissance disponibles à cet égard sur cete zone Natura 2000,
qui identifent et qualifent les habitats les plus précieux ou vulnérables, auraient permis de les diférencier
et de les hiérarchiser. 

13 RP1, page 128
14 Page 35 du RP1.
15 Page 43 du RP1.
16 C’est le cas d’un corridor fuseau d’importance régionale à remetre en bon état, au Nord des villages de Fareins et

Chaleins, et d’un corridor d’axe d’importance régionale à remetre en bon état, situé au Sud de Jassans-Rioter. Ce
dernier est par ailleurs mentionné comme corridor écologique au sein de la Directive Territoriale d’Aménagement
(DTA) de l’aire métropolitaine lyonnaise.
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Il  conviendrait  également  de préciser  l’état  initial  des  espaces  sur  lesquels  sont  pressentis  des  projets
d’aménagement,  résidentiel  ou  économique  (secteurs  de  projets de  zones  d’activités  structurantes ;
périphéries  des  centralités  urbaines  qui  constituent,  potentiellement,  des  zones  d’extension  de
l’urbanisation).
En l’absence d’un état initial approfondi sur ces secteurs sensibles, le SCoT ne peut ensuite, dans la partie
traitant de ses incidences sur le réseau Natura 2000, qu’en rester à un niveau de généralité qui ne peut
garantir la bonne prise en compte de l’environnement, dans la défnition du projet.

LlAutorité eoviroooemeotale recommaode de compléter et approioodir llétat ioital de lleoviroooemeot
sur les sujets cités plus haut, eo partculier sur les secteurs dlioveotaires relatis   la biodiversité les plus
seosibles et vuloérables, ootammeot daos la zooe Natura 2000 de la Dombes.

2.2.  Articulation du projet avec les plans et programmes d’ordre 
supérieur

L’exposé de l’articulation du projet de SCoT avec les documents d’ordre supérieur est exposé en p.114 à 138
du RP2. Parmi les documents évoqués à ce titre, sont notamment cités :
• la directive territoriale d’aménagement (DTA) de l’aire métropolitaine lyonnaise ; 
• le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Rhône-Méditerranée 2016-2021 ;
• le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Rhône-Méditerranée-Corse ;
• le schéma régional Cimat-Air-Energie (SRCAE) de Rhône-Alpes ;
• le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) de Rhône-Alpes ;

Le document s’en tient à une démonstration globale en indiquant que le projet de révision de SCoT s’articule
avec les grandes orientations des documents cités. L’évaluation environnementale efectue une présentation
détaillée des orientations de chacun des documents d’ordre supérieur et décline l’articulation du SCoT avec
les objectifs de ces documents. Cete présentation n’appelle pas, globalement, de remarque particulière.

Cependant, la prise en compte du SRCE par le SCoT nécessite d’être mieux démontrée, compte-tenu en
particulier des incertitudes dans l’état initial relevées en partie 2.1 de cet avis. Au regard de la spécifcité du
territoire, et de la richesse de sa trame des milieux aquatiques, il apparaît également nécessaire que le
projet de révision du SCoT précise de quelle façon il intègre les préconisations du SDAGE en matière de
protection des zones humides ou de compensation, lorsque la réalisation d’un projet conduit à la disparition
d’une surface de zones humides ou à l’altération de leurs fonctions. L’obligation de compensation, inscrite
dans le SDAGE17, qui prévoit, dans ce cas, la remise en état de zones humides existantes ou la création de
nouvelles zones humides en visant une valeur guide de 200% de la surface perdue, mériterait d’être rappelée
dans le DOO du SCoT.

LlAutorité eoviroooemeotale recommaode de compléter le dossier sur ces poiots.

2.3.  Exposé des raisons qui justifient les choix opérés au regard des 
différentes options possibles, notamment vis-à-vis des objectifs de 
protection de l’environnement

Le RP2 contient une partie 2, intitulée « Justfcaton des choix retenus pour la défniton du PADD et du
DOO ». 
Ce chapitre présente, de manière claire, l’articulation entre les intentions et les objectifs du PADD et leur
déclinaison dans le DOO. La démonstration de la cohérence entre les principaux enjeux relevés dans l’état
initial  de  l’environnement  et  le  projet  de  SCoT  également  exposée,  aurait  mérité  pour  certaines
thématiques de s’appuyer sur un rappel plus explicites de ces enjeux. 

17 SDAGE 2016 - 2021 du bassin Rhône-Méditerranée - disposition 6B-04 – page 213.
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D’autres éléments relatifs à la justifcation des choix se trouvent dans ce fascicule en partie 3, III «   analyse
des solutons de substtuton raisonnables au regard des thématques environnementales  : comparaison des
scénarios ». 

2.3.1.  Scéoarios de développemeot et aoalyse des solutoos de substtutoo

Le choix d’armature urbaine est présenté dans le RP118, qui renvoie à la méthodologie « de constructon de
la structuraton du territoire » clairement exposée en annexe de ce document. 

Quatre  scénarios  de  développement,  prenant  pour  référence  une  population  projetée  2018  de

58 238 habitants, ont été étudiés19 : 
Source : RP2 du SCoT

Le scénario 3 a été retenu. Il est qualifé de « scénario extrêmement volontariste en termes d'accueil de
nouvelles populatons ». Il se traduit notamment par un taux annuel moyen de croissance de population de
+1,1 %, supérieur à celui de la période 2013-2018 (+0,8%). 

Ce choix apparaît en décalage avec l'étude de mise en œuvre du SCoT réalisée pour le bilan des 6 ans
d'application du SCoT dont le rapport de présentation écrit « cete croissance démographique ne s’est pas
faite en cohérence avec l’armature urbaine défnie en 2006, puisque les villages ont présenté une croissance
supérieure à celles des pôles relais et des pôles urbains. […] Par ailleurs, ces évolutons ont suscité une
augmentaton  du  rythme  d’artfcialisaton  du  sol,  au  détriment  des  espaces  agricoles  notamment.  En
somme,  le bilan du SCoT a fait ressortr la nécessité de requestonner les objectfs démographiques, de
constructons et de consommaton d’espace et leur répartton par niveau d’armature  ». Il est indiqué, sans
plus d’explication, que ce choix « correspond à une volonté de développement d’un territoire atractf lié à
la métropole lyonnaise ».20  

L’Autorité environnementale  relève le  fait  que le  taux de croissance moyen du scénario  retenu résulte
efectivement d’une prévision de croissance diférenciée entre le sud du territoire, sous forte infuence de
la métropole, à +1,2 % par an, et la partie nord, à +0,9 % par an21.

Les  incidences  environnementales  sont  analysées  au regard  des  émissions  de  gaz  à  efet  de  serre,  de  la
consommation  énergétique  due  aux  logements,  de  la  gestion  de  l’eau  (alimentation  en  eau  potable  et
assainissement) et de la gestion des déchets. Cete analyse aboutit sans surprise au constat que l’augmentation
du nombre  d’habitants  se  traduisant  par  une  augmentation des  émissions  de  GES,  de  la  consommation
d’énergie et d’eau potable, des rejets d’eaux usées et de déchets, le scénario retenu, qui prévoit la plus forte
hausse du nombre d’habitants, est, par conséquent, le plus impactant au regard des incidences pressenties sur
l’environnement. Elle ne contribue aucunement à éclairer les raisons du choix du scénario 3. 

Au-delà du dimensionnement du scénario retenu, la question qui se pose est également de défnir des options
dont la dimension spatiale ait le moins d’incidences possibles sur l’environnement (au regard des thématiques
étudiées, mais aussi des autres enjeux environnementaux : consommation d’espace, milieux naturels ...). 

L'Autorité eoviroooemeotale recommaode d'exposer les raisoos qui justieot le choix du scéoario reteou
ootammeot vis- -vis des objectis de protectoo de l'eoviroooemeot, eo iocluaot les diféreotes optoos
possibles eo termes dlorgaoisatoo spatale. 

18 RP1 pages 13 et 14  - DOO page 38.
19 RP2 page 54.
20 RP2, page 54.
21 RP2, page 30.
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2.3.2.  Coosommatoo dlespace

Les  éléments  concernant  les  perspectives  d’extension  de  l’urbanisation,  mis  en  regard  du  bilan  de  la
consommation foncière pour la période 2005 – 2015 sont exposés de manière dispersée. Aussi, l’Autorité
environnementale a dû prendre le parti de les consolider sous forme du tableau ci-dessous. 

Les objectifs du SCoT traduisent une volonté de réduction de consommation foncière. Celle-ci, rapportée à
l'année, réduite d'un quart par rapport à la période précédente, reste néanmoins importante

Coosommatoo ioocière liée   llhabitat
Le SCoT prévoit la réalisation de 7 500 logements22 dont 4 500 au sein de l'enveloppe urbaine existante
(3 540 en dents creuses et 960 issus de divisions parcellaires) et 3 000 au sein des zones à urbaniser des
PLU.  La  mobilisation  du  foncier  en  extension  urbaine,  à  vocation  d’habitat,  prévue  par  le  SCoT  est
inférieure, en valeur annuelle, de 25% par rapport à la consommation foncière de la période 2005-2015. 

Cete réduction de la consommation foncière paraît cependant faible au regard des potentialités foncières
(284,4 hectares) dont dispose le territoire. Cela s'explique en grande partie par l'objectif de construction en
dents creuses retenu qui prend des hypothèses de taux rétention foncière de 50 à 60% qui paraissent
excessifs23. En portant le taux global de rétention foncière de 55% à 45%24, l'objectif de construction en
dents creuses pourrait se situer à 4 240 logements, réduisant ainsi d'un quart la construction en extension
et le foncier à  mobiliser correspondant. Cet efort de densifcation pourrait contribuer à l'économie de près
de 50 hectares d'espaces naturels ou agricoles.

Les  surfaces  d'extension  urbaine  sont  déclinées  par
familles de communes pour lesquelles sont également
défnies  des  densités  de  logements  par  hectare,
diférenciées. D'une manière générale, ces densités ne
sont  pas  élevées,  alors  que  la  situation  du  marché
immobilier  permetrait  d'envisager  des  produits
logements sur des surfaces plus réduite. La densité de
dix logements par hectare retenue pour les « villages
nord »  est  particulièrement  faible.  Compte  tenu  que
ces  villages  mobilisent  le  quart  des  surfaces  en
extension,  cet  objectif  de  densité  réduite  pèse
défavorablement sur l'objectif global de consommation
foncière.

      Source rapport de présentaton tome 2

L’Autorité eoviroooemeotale recommaode, de recoosidérer sur les bases exposées ci-dessus : 
- les hypothèses de réteotoo ioocière reteoues pour déioir llobjecti de coostructoo eo deosiicatoo de
l'eoveloppe urbaioe,  

- les hypothèses de deosité résideotelle.

22 A noter que ce chifre n'est pas cohérent avec celui de 6 800 logements fgurant au scénario 3 retenu.
23 Le taux de rétention global retenu est de 55%.
24 Un taux de 40 % de rétention foncière est assez communément admis.
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Coosommatoo ioocière liée   llactvité écooomique

Concernant les choix opérés en matière de développement des zones d’activités économiques, l’objectif
aeché est  de réduire le  « déséquilibre entre le nombre d’emplois sur le territoire et le nombre d’actfs
résidants » et également de « répondre à la préservaton du cadre de vie du territoire (...) et de limiter la
consommaton d’espaces naturels, agricoles et foresters ».

Le SCoT projete une augmentation du taux d’emplois de 1,5 point en 17 années, pour ateindre 58% en
2035,  ce  qui  se  traduit  par  la  création de 3 000 emplois  sur  le  territoire,  soit  environ 180 par  an en
moyenne, prolongeant ainsi la tendance observée entre 2009 et 2018.

50% de ces emplois seraient créés au sein des zones d'activités et du tissu urbain existants, les 1  500 autres
emplois étant créés dans le cadre d’extensions des grandes zones d’activités du territoire. Au regard de la
densité d’emplois prévue au sein de ces extensions (autour de 25 emplois à l’hectare), le besoin foncier est
estimé à 65 hectares à l’horizon 2035.

Le  projet  de  développement  de  l’emploi  sur  un  territoire  fortement  dépendant  en  la  matière  de  la
métropole voisine peut s'entendre. Toutefois, l'ofre foncière économique projetée n’est pas justifée sur la
base d’une analyse de l’évolution des activités productives et de leurs perspectives.

En outre, le périmètre de cete analyse doit être élargi à l’échelle des bassins économiques du nord de l’aire
métropolitaine de Lyon à laquelle raisonnent les acteurs économiques et les entreprises. Si le PADD précise
bien, à ce titre, qu'il conviendra de « conduire des réfexions avec la rive droite de la Saône via un dispositf
de coordinaton pour garantr un équilibre du développement économique  », il n'ouvre pas la possibilité de
les étendre à la Métropole de Lyon. Le sens de cete réfexion élargie devant être aussi de veiller à ne pas
multiplier  les  ouvertures  de  zones  d'activités,  dans  une  logique  strictement  concurrentielle,  qui  se
traduisent par une artifcialisation des sols inutile.

LlAutorité  eoviroooemeotale  recommaode,  de  recoosidérer  llobjecti  dlofre  ioocière  écooomique
oouvelle eo exteosioo sur la base dluoe aoalyse des besoios ioociers teoaot compte   la iois de llofre
déioie   uoe échelle plus large iotégraot les bassios écooomiques du oord de llaire métropolitaioe de
Lyoo, des poteotalités de deosiicatoo des zooes dlactvité existaotes sur le territoire du SCoT et des
perspectves dlévolutoo des ilières écooomiques locales, aio de justier de iaçoo réaliste les objectis
ioociers qui eo découleot.

2.4.  Incidences notables probables du SCoT sur l’environnement, et 
mesures prévues pour éviter, réduire et, le cas échéant, compenser
les incidences négatives

L’analyse des incidences du projet de SCoT sur l’environnement est présentée dans la troisième partie du
RP2 et plus particulièrement dans ses chapitres IV, V et VI : 
- évaluation des incidences de la mise en œuvre du schéma sur l’environnement,
- évaluation des incidences de la mise en œuvre du SCoT sur les sites Natura 2000,
- impacts potentiels pressentis sur les sites présentant une importance particulière pour l’environnement.

Le chapitre IV se concentre sur l’examen de six thématiques environnementales25,  dont les enjeux sont
rappelés, en listant un certain nombre de questions venant interroger le projet retenu sur ces enjeux. Cete
présentation  est  assez  pédagogique ;  l’Autorité  environnementale  relève  la  pertinence  des  questions
évaluatives énoncées. 

Les  analyses  menées  en réponse  à  ces  questions paraissent  elles-aussi  dans l’ensemble  pertinentes,  à
l’exception des points évoqués dans les deux parties qui suivent. 

25 Trame verte et bleue, paysages et patrimoine, risques naturels, nuisances et pollutions, eau, déchets, énergie.
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2.4.1.  Impacts poteotels presseots sur les sites préseotaot uoe importaoce partculière pour 
lleoviroooemeot 

Le SCoT ne localisant  pas  précisément les  secteurs  de développement  urbain,  l’analyse  des  incidences
environnementales pressenties ne porte que sur les sept secteurs correspondant aux principaux projets
d’urbanisation à vocation d’activité du territoire.

Il  s’agit  du parc d’activités  de Trévoux, de la  zone d’activités  «  Montray » à Fareins,  du Technoparc à
Civrieux, de la zone industrielle de Reyrieux, du parc d’activités de Massieux, de la zone d’activités Actival à
Saint-Didier-sur-Chalaronne, de celle du « Grand Rivolet » à Montceaux, et de la zone d’activités Visionis sur
les communes de Guéreins, Montmerle-sur-Saône et Monceaux.

Chaque  zone  fait  l'objet  d'une  évocation  des  éléments  marquants  des  enjeux,  de  son  état  initial  de
l'environnement,  d'une  cartographie  très  peu  lisible,  et  d'un  tableau  de  présentation  des  incidences
potentielles et des mesures d’évitement et de réduction intégrées dans le DOO. Cete analyse apparaît très
superfcielle.

L'exercice mené est insuesamment détaillé pour être utile et conduit à des mesures génériques, dont le
lien avec le site concerné n’est pas toujours établi26. 

LlAutorité eoviroooemeotale recommaode de meoer sur les projets des zooes écooomiques stratégiques
uoe aoalyse plus aboute des impacts  poteotels et  des  mesures  susceptbles dléviter ou réduire ces
impacts.

2.4.2.  Iocideoces Natura 2000

L’évaluation environnementale présente l’analyse des incidences Natura 2000 du projet de SCoT27. 

Cete analyse conclut, de manière recevable, à l’absence d’incidence signifcative sur les deux sites du Val
de Saône classés,  avec les zones humides inventoriées qui les accompagnent,  et qui peuvent être plus
étendues, en réservoirs de biodiversité dans le DOO. 

Le site Natura 2000 de la Dombes est quant à lui pris en compte par le DOO à deux niveaux : 
- comme réservoir de biodiversité «  à protéger », pour les parties du site identifées en ZNIEFF de type 1 ;

toutefois, l’application de ce principe n’est pas continue et la ZNIEFF de type 1 «  Etangs de la Dombes »
n’est pas répertorié dans le DOO en réservoir de biodiversité,

- comme réservoir de biodiversité «  à préciser », pour les autres secteurs. Pour ceux-ci, il est indiqué que,
« au vu de [leur] large emprise,  le DOO autorise le classement en zone U des espaces d’ores et déjà
urbanisés.  Une  densifcaton  du  tssu  pourra  donc  s’y  efectuer ». Par  ailleurs,  « le  DOO  autorise
uniquement  au  sein  de  cete  typologie  de  réservoirs,  la  défniton  de  nouvelles  zones  à  urbaniser »,
considérant que « la réalisaton de projets urbains engendrera alors une dispariton de certains espaces
agro-naturels (...) le DOO impose dans ce cas une démarche de type Eviter, Réduire, Compenser »28.

Les incidences de ces dispositions sur l’état de conservation du site Natura 2000 ne sont pas exposées. 

L’analyse se conclut par le constat que « en y autorisant les ouvertures à l’urbanisaton, le SCoT ne garantt
pas une absence totale d’incidences. Toutefois, il défnit les mesures nécessaires à la protecton stricte des
espaces les plus remarquables et sensibles et à la préventon des éventuels impacts de l’urbanisaton en
imposant une démarche ERC pour toute évoluton de la tache urbaine. »

Le SCoT renvoie aux PLU, au titre de la séquence « éviter, réduire, compenser » (ERC) le soin de procéder à
« l’identfcaton fne des habitats naturels justfant un statut de réservoir de biodiversité et nécessitant
alors une protecton stricte ». En l’absence d’état initial de l’environnement précis sur la caractérisation et la
localisation des secteurs de cete zone les plus remarquables, en termes d’espèces et d’habitats naturels,
ou encore les plus rares et les plus vulnérables, il n’est pas assuré qu’ils soient convenablement repérés et

26 Ces mesures sont souvent reprises d’un tableau à l’autre.
27 Pages 79 à 90 du RP2.
28 Ces citations et celles qui suivent sont tirées du RP2, pages 87-88.
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pris en compte dans les plans locaux d’urbanisme. Compte tenu des enjeux environnementaux majeurs qui
caractérisent cete zone Natura 2000, le SCoT, au regard de son rôle d’encadrement des PLU, aurait dû
désigner ces secteurs ou, tenant compte des habitats et espèces ayant conduit à sa désignation, défnir très
précisément la méthode permetant de les identifer et enfn, au titre de la phase « d’évitement » de la
séquence « ERC » en proposer la protection et d’y exclure toute nouvelle forme d’urbanisation.

LlAutorité  eoviroooemeotale  relève  que  le  reovoi  aux  PLU  de  llideoticatoo  des  habitats  oaturels
justiaot uo statut de réservoir de biodiversité et oécessitaot uoe protectoo stricte coosttue uoe lacuoe
sérieuse  du  SCoT  et  recommaode,    ce  ttre,  de  revoir  llaoalyse  des  iocideoces  des  possibilités
dlouverture   llurbaoisatoo proposée par le projet de SCoT sur le site Natura 2000 de la Dombes.

2.5.  Critères, indicateurs et modalités retenues pour le suivi des effets 

L’article  R.  141-2- 5° du  code  de  l’urbanisme  rappelle  l’objectif  poursuivi  par  la  mise  en  œuvre  d’un
dispositif de suivi en indiquant que le rapport de présentation «  défnit les critères, indicateurs et modalités
retenus pour l'analyse des résultats  de l'applicaton du schéma prévue à l'artcle  L.  143-28. Ils  doivent
permetre notamment de suivre les efets du schéma sur l'environnement afn d'identfer, le cas échéant, à
un stade précoce, les impacts négatfs imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées. »

Le  RP2  présente  dans  sa  cinquième  partie,  les  indicateurs  retenus  pour  l’analyse  des  résultats  de
l’application du schéma. 

Les  indicateurs  proposés sont,  globalement,  pertinents  et  couvrent  l’ensemble  des  thématiques
environnementales. Leur nombre important questionne cependant la capacité qu’aura la communauté de
communes de les constituer et de les suivre en totalité. Dans ces conditions, une hiérarchisation de ces
indicateurs ciblés sur les aspects les plus sensibles du territoire pourrait être envisagée.

La  périodicité  des  indicateurs  est  pour  beaucoup  d’entre  eux,  alignée  sur  le  bilan  du  SCoT 29.  Or,  la
production d’un indicateur à six ans (horizon temporel du bilan) ne permet pas de suivre en continu les
efets du SCoT.

S’agissant de la préservation du patrimoine naturel, les indicateurs prévus se limitent essentiellement à
«prendre  acte» des  dispositions  adoptées  par  les  PLU,  en  matière  de  classement  surfacique  (A-N)  ou
d’outils  réglementaires  de  protection.  Le  défaut  d’objectif  en  matière  de  préservation,  dont  la
responsabilité  est  renvoyée  aux  communes,  ne  permet  pas  de  constituer  des  indicateurs  robustes,
permetant de suivre l’évolution de la biodiversité du territoire.

S’agissant  du suivi  des  efets  du SCoT  sur  les  pratiques  de mobilité,  les  indicateurs  de réalisation des
infrastructures et équipements destinés à favoriser la mobilité alternative mériteraient de traiter aussi des
fux de déplacements.  

LlAutorité eoviroooemeotale recommaode de questoooer le oombre dliodicateurs eo ciblaot ceux qui
porteot sur le suivi des évolutoos des sujets les plus seosibles, de revoir leur iréqueoce de collecte et de
recoosidérer la oature des iodicateurs   coosttuer sur le champ de la biodiversité eo les receotraot sur
llévolutoo des habitats oaturels et des espèces les plus vuloérables.

2.6.  Résumé non technique

Le résumé non technique (RNT) constitue le premier chapitre du RP2. Il présente de façon globale le projet
de SCoT. Cependant certains éléments clefs du projet de SCoT (choix de l’armature urbaine, consommation
foncière pour l’habitat et les activités économiques) ne sont pas présentés.

29 Ce bilan institué par la loi ALUR est obligatoire au bout de six ans suivant l’approbation du document a pour
objectif d’évaluer l’eecacité des orientations proposées. Il permet d’estimer les impacts induits par le SCoT , afn
d’ajuster la stratégie territoriale à metre en place. Guide SCoT DGALN – juin 2013.
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La cartographie associée à ce résumé, bien que pertinente, est à une échelle peu lisible.

LlAutorité eoviroooemeotale rappelle  que le  résumé ooo techoique a vocatoo   permetre la  boooe
ioiormatoo du public quaot au projet préseoté. Elle recommaode de compléter le RNT aio dliotégrer les
élémeots  cleis  permetaot  la  compréheosioo  du  projet  et  dlaméliorer  la  qualité  de  lecture  des
cartographies préseotées.

3.  Prise en compte de l’environnement par le projet de 
SCoT

3.1.  Gestion économe de l’espace et lutte contre l’étalement urbain

Le SCoT délimite, de manière indicative, les enveloppes bâties sur l’ensemble de son territoire, renvoyant
aux communes l’obligation de les défnir précisément dans les PLU, en prenant l’année 2018 comme date
de référence. Bien que le projet de SCoT indique que les PLU devront prioriser la mobilisation foncière des
dents creuses, avec un taux minimum de mobilisation allant de 40 % dans les villages à 50 % dans les pôles
de bassin de vie sud, il n’introduit pas de mesure conditionnant l’ouverture des espaces d’urbanisation en
extension à la valorisation du foncier disponible au sein de ces enveloppes bâties.

Concernant la densité des opérations d’habitat, le DOO prévoit comme mesure30 des objectifs moyens de
densité plus faibles pour le développement résidentiel en extension que pour le développement résidentiel
au  sein  de  l’enveloppe  urbaine.  A  titre  d’illustration,  pour  une  opération  d’habitat  réalisée  dans  une
commune  classée  comme  « village  sud »,  en  extension  urbaine,  la  densité  moyenne  est  fxée  à  10
logements par hectare. Les densités retenues apparaissent faibles et ne semblent pas  prendre en compte
l’objectif de gestion économe de l’espace. 

Enfn, plus de 60 %31 de la surface dédiée aux extensions résidentielles sont alloués aux villages. Ce parti
pris  du  projet  de  SCoT  ne contribue  pas  au renforcement  des  centralités,  qui  constitue  pourtant  une
priorité du projet et ne peut que favoriser la dispersion et l’étalement urbain.

En l’absence de règle concernant le conditionnement et le phasage de l'ouverture à l'urbanisation et de
disposition volontaire concernant les obligations de production de logements collectifs et intermédiaires, le
SCoT n'établit pas de rupture avec son profl d’urbanisation.

LlAutorité eoviroooemeotale recommaode de réexamioer le projet de maoière   preodre pleioemeot eo
compte llobjecti de gestoo écooome de llespace eo recoosidéraot les poteotalités ioocières au seio du
tssu urbaio et eo cooditoooaot llouverture a llurbaoisatoo des espaces eo exteosioo   la valorisatoo du
ioocier dispooible au seio des eoveloppes bâtes. 

30 DOO – page 49.
31 33 hectares sur 85 hectares.
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3.2.  Préservation des espaces naturels, de la biodiversité et des 
continuités écologiques

La prise en compte de la biodiversité par le projet de SCoT s’apprécie notamment à l’examen de l’expression
retenue sur cete question par le document d’orientation et d’objectifs (DOO). Celui-ci comporte un axe III
« préserver la trame verte et Bleue, support d’un patrimoine naturel riche et reconnu  » dont les dispositions
renvoient en grande partie aux PLU la délimitation et la protection des réservoirs de biodiversité et des
corridors écologiques. 

3.2.1.  Réservoirs de biodiversité 

La ZNIEFF de type 1 « Etangs de la Dombes » qui prolonge, spatialement et fonctionnellement le site Natura
2000 « La Dombes » n’est reprise que de manière très réduite et fragmentaire au sein de la carte «  trame
verte et bleue » du DOO, sans aucune justifcation. Cet espace classé réservoir de biodiversité au SRCE doit
être réintroduit au sein des réservoirs de biodiversité à protéger.

D’autre part, alors que le RP2 fait état de « l’obligaton de protéger les réservoirs de biodiversité » le DOO
renvoie aux PLU le soin de « prendre en compte dans les documents d’urbanisme locaux les réservoirs de
biodiversité localisés sur la carte Trame Verte et Bleue »  et « d’y limiter la constructbilité, en partculier
lorsqu’il s’agit des étangs et des milieux naturels situés à leurs abords ».

Il s’en remet également aux PLU pour l’identifcation des réservoirs de biodiversité « à préciser » au sein de
la zone Natura 2000, ceux-ci devant « localiser  les espaces les plus remarquables » et leur atribuer un
niveau  de  protection  qui  ne  vise  là  encore  qu’à « limiter  la  constructbilité ».  Au  vu  de  son  emprise,
particulièrement large, le DOO y autorise le  classement en zone U des espaces déjà urbanisés dont la
densifcation  sera  possible,  et  l’ouverture  à  l’urbanisation  de  nouveaux  secteurs  conditionnée  à  la
réalisation d’une évaluation d’incidences. 

Les  possibilités  d’urbanisation  ouvertes  au  sein  des  zones  Natura  2000  apparaissent  potentiellement
importantes et impactantes pour les réservoirs de biodiversité et les continuités écologiques du territoire.
Ces dispositions sont inadaptées au regard du niveau de cadrage atendu par un SCoT et donnent aux PLU
une marge excessive au regard des enjeux existants. 

LlAutorité eoviroooemeotale recommaode de revoir les dispositoos du DOO, aio de preodre eo compte
llobjecti de préservatoo des réservoirs de biodiversité.

3.2.2.  Corridors écologiques

Le DOO retient32 les deux corridors terrestres à renforcer et trois des dix corridors à restaurer fgurant dans
l’état initial. Sept corridors à restaurer sont inscrits dans le DOO en tant que «  coupure d’urbanisaton à
vocaton  écologique  à  restaurer ».  Cete classifcation  qui  semble  introduire  une  hiérarchie  en  termes
d’enjeux de continuité mériterait d’être mieux établie dans le projet d’autant plus que la délimitation des
corridors et fronts urbains, dont le principe est esquissé dans le DOO33 est renvoyée aux PLU.

Si le corridor axe du SRCE, traversant le territoire du SCoT d’est en ouest entre les communes de Reyrieux et
Parcieux, qui ne fgurait pas dans l’état initial de l’environnement, a bien été intégré au DOO, en revanche le
corridor fuseau au nord des villages de Fareins et Chaleins, et le corridor d’axe au Sud de Jassans-Rioter ne
sont pas pris en compte dans leur continuité par le projet de SCoT. 

L'Autorité eoviroooemeotale recommaode que lleosemble des corridors  écologiques repérés au SRCE
soieot iotégrés au projet de SCoT.

32 Cartographie trame verte et bleue, page 75.
33 DOO, pages 72-73, deux planches graphiques, dont le statut n’est pas précisé, illustre la démarche de délimitation

à l’échelle parcellaire.
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3.3.  Déplacements
Le  SCoT  insiste  sur  la  nécessité,  pour  maîtriser  l’autosolisme,  de  « bâtr  une  chaîne  de  déplacements
multmodale partagée dont la voiture ne serait qu’un maillon ». Il  prône également le renforcement de
l’urbanisation autour des points d’arrêts du projet de transport collectif en site propre (TCSP) prévue entre
Trevoux et la métropole lyonnaise (Sathonay-Camp – la Part-Dieu) et le rabatement en transport collectif
urbain sur les gares ferroviaires de la vallée de la Saône.

Le DOO ne prend cependant pas de disposition concrète pour articuler le développement urbain avec le
réseau de transport collectif. Il ne prévoit par exemple pas de seuil de densité minimum autour des points
d’arrêt de ce réseau ou de clause conditionnant l’aménagement des zones d’activités à la présence d’une
ofre de transport en commun.

L'Autorité eoviroooemeotale recommaode de réioterroger les deosités de logemeot eo iooctoo de la
desserte du territoire eo traosports collectis. 
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